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Deutschland und Frankreich : Schwestern oder entfernte Cousinen? Bitte erläutern Sie anhand der Arbeitsmarktpolitik
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1.1. Causes : chômage de masse et coût des prestations sociales

1.2. Les recettes néo-libérales perçues comme plus efficaces…

1.3. …mais beaucoup moins appliquées en France qu’en Allemagne

2. … mais qui n’est pas forcément plus efficace

2.1. Les succès et leurs limites

2.2. La pauvreté de masse

2.3. Sans croissance, combinaison avec la politique économique et politique active adéquate, ce modèle ne peut pas fonctionner   

Alors que le chômage est un phénomène quasiment inexistant pendant les Trente Glorieuses en France et en Allemagne, il fait soudainement irruption au cours des années 70 avec l’essoufflement du modèle keynésien. On essaie de contrecarrer cette difficulté avec des relances « piscines » dans un premier temps mais celles-ci s’avèrent rapidement inadaptées. Un tournant « libéral » a lieu et l’on commence à favoriser la flexibilité et la déréglementation. Le problème du chômage devient un des thèmes centraux des débats politiques et les électeurs y accordent de plus en plus d’importance pendant les campagnes électorales. 

Ces difficultés émergent de manière étonnamment similaire en France et en Allemagne. Le problème de l’essoufflement économique concerne, certes, toute l’Europe de l’Ouest mais les taux de chômage et de croissance sont particulièrement proches dans ces deux pays. L’apparition du chômage de masse fait apparaître des problèmes inconnus jusqu’alors : l’accroissement des dépenses liées au chômage qui pose la question de leur financement et l’émergence de la pauvreté de masse. 

Comment le tournant libéral en termes de politique de l’emploi se manifeste en pratique en France et en Allemagne ? Ces deux pays doivent trouver un juste milieu entre assouplissement du marché de travail et pauvreté de masse (qui découle aussi bien du développement du chômage que de la précarisation de l’emploi, résultante de la flexibilisation libérale). A quoi ressemble-t-il ? Est-il le même en France et en Allemagne ?

Nous montrerons tout d’abord qu’une mutation tendant vers la libéralisation du marché du travail s’opère dans les deux pays, nous verrons ensuite qu’elle n’est pas forcément efficace.

1.Un réalisme qui mène au consensus néo-libéral…

1.1. Causes : chômage de masse et coût des prestations sociales

Les deux pays connaissant un taux de chômage élevé avoisinant les 10% depuis le début des années 1990
. Cependant, ce fléau n’affecte pas de la même manière les catégories sociales les plus vulnérables en France et en Allemagne. En effet, le taux de chômage des jeunes tourne autour de 20% en France, alors qu’il est inférieur à 10% en Allemagne (ce qui signifie qu’il est proche du taux de chômage de l’ensemble de la population). En France, le taux de chômage des seniors est inférieur à la moyenne national, alors qu’il est plus élevé en Allemagne. Le taux de chômage des femmes est supérieur en France, celui des peu qualifiés similaire. La part des chômeurs de longue durée parmi l’ensemble des chômeurs est élevée dans les deux pays mais elle est largement supérieure en Allemagne qu’en France
.


On s’aperçoit donc du fait que des divergences importantes existent entre la structure du chômage en France et la structure du chômage en Allemagne même si le taux global est semblable. Ceci devrait avoir une influence sur les politiques de l’emploi des gouvernements, puisqu’ils devraient essayer de les cibler sur les publics les plus en difficulté. Nous verrons par la suite que ce n’est pas forcément le cas.


 Par ailleurs, on se rend compte du fait que la part des dépenses publiques pour l’emploi en pourcentage du PIB est similaire en France et en Allemagne (elle avoisine les 3%, alors qu’elle est supérieure à 5% au Danemark et égale à 1,5% au Portugal). Là aussi, c’est au niveau des structures que les divergences apparaissent : les mesures en faveur des jeunes sont quatre fois plus importantes en termes de budget en France qu’en Allemagne (on voit ici un lien de causalité logique avec le taux de chômage des jeunes dans ces deux pays), alors que le montant des dépenses en termes de politiques actives est de moitié supérieur en Allemagne qu’en France.
 Mais globalement, on s’aperçoit surtout du fait que ce taux est élevé, ce qui explique le fait que les deux pays perçoivent l’augmentation exponentielle des dépenses liées au chômage comme un problème majeur. Cette hausse est un des facteurs à l’origine de l’augmentation du déficit budgétaire dans les deux pays.


Ceci est d’autant plus problématique en Allemagne que les dépenses passives augmentent et que les dépenses actives sont en baisse.
 Ceci la différencie de la France car celle-ci voit le montant des dépenses actives augmenter beaucoup plus rapidement que celui des dépenses passives
.Ceci peut s’expliquer entre autre par le fait que la part des chômeurs qui ne touchent que le RMI est croissante, leur indemnisation est donc moindre. Ici donc les difficultés de l’Allemagne sont plus importantes que celles de la France.


Dans l’ensemble, on décèle donc un grand nombre de convergences mais aussi des divergences. Ce diagnostic permettra d’expliquer certaines différences dans les politiques menées dans ces deux pays.   

1.2. Les recettes néo-libérales perçues comme plus efficaces…

Ces difficultés supposent une action palliative de l’Etat rapide et efficace. C’est pourquoi il a cherché à mettre en place des mesures, d’inspiration libérale en général. Ainsi, comme le précise Concialdi en ce qui concerne la diminution des prestations sociales, « Wenn die in beiden Länder durchgeführte Politik im Kampf gegen dieses Problem einer vergleichbaren Philosophie entspringt, so ist sie jedoch nicht nach der gleichen Chronologie verlaufen »
. Le consensus entre élites politiques de gauche et de droite et donc le même, c’est au niveau de la mise en œuvre qu’il y a des différences. Pour des raisons politiques, elle peut avoir lieu plus ou moins vite dans les deux pays. Mais le diagnostic est le même. Sa réalisation prend différentes formes cependant et le degré de la libéralisation peut être plus poussé dans un des deux pays. L’Allemagne préconise plus l’assouplissement du temps partiel et l’on voit de fait qu’il se développe fortement
. La France par contre se focalise plus sur la nécessité de baisser les coûts du travail
. Il semblerait cependant qu’on met en place des politiques plus libérales en Allemagne où on favorise beaucoup plus la mobilité des travailleurs, où on responsabilise plus les travailleurs et où les exigences à leur égard sont plus importantes.

1.3.…mais qu’on essaie de combiner avec des mesures non-libérales en France

Non seulement l’Allemagne est plus libérale que la France dans sa politique de l’emploi mais en plus la France essaie de le combiner avec des mesures qui vont à l’encontre du libéralisme, ce qui serait impensable en Allemagne. En effet, la France a mis en place la réduction du temps de travail de telle façon que les Français travaillent 35 heures à présent.
 A l’inverse, en Allemagne, la question de savoir combien d’heures doit-on travailler par semaine n’est pas du tout régulée. D’ailleurs, c’est la combinaison « 35 heures + baisse des charges patronales sur salaires faibles » qui « stellt sicherlich die besondere Originalität der Arbeitsmarktpolitik Frankreichs zu Beginn des neuen Jahrtausends dar »
.  

2.… mais qui n’est pas forcément plus efficace

2.1. Les succès et leurs limites

On ne peut certainement pas affirmer que ces mesures de flexibilisation du marché du travail n’ont pas été efficaces. En France, « depuis la mise en place des [mesures libérales] à partir de 1993, une inflexion des tendances du chômage et de l’emploi  a pu être constatée »
. En Allemagne, l’impact des mesures est beaucoup moins visible car la mise en place des mesures libérales préconisées par la Commission Hartz a été suivi d’une hausse du chômage. Ceci peut vouloir dire deux choses. Soit la libéralisation n’a pas eu d’effet créateur d’emplois, soit d’autres facteurs ont provoqué la suppression d’autres emplois, ce qui signifie que le chômage aurait augmenté encore plus fortement sans la mise en place de ces mesures. La seconde possibilité paraît plus plausible puisque l’Allemagne connaît un taux de croissance très faible, elle est donc en manque de dynamique économique (chose nécessaire pour le développement de l’emploi).

Cependant, la politique de libéralisation n’a pas eu les effets escomptées. Le chancelier Schröder avait fixé à la Commission Hartz comme objectif de passer en dessous de la barre de 3 500 000 chômeurs, alors que finalement, le nombre de chercheurs d’emplois a dépassé le seuil de 4 000 000. « Die Bilanz der Politik der Lohnsenkung für die Beschäftigung bleibt in beiden Länder sehr umstritten »
. Aucune étude n’a prouvé l’efficacité de cette politique que ça soit en France ou en Allemagne. Les chercheurs sont arrivés par contre à des conclusions similaires des deux côtes du Rhin : cette politique aurait dû permettre de faire baisser le chiffre du chômage, alors qu’elle n’y est pas parvenue.    

2.2.  La pauvreté de masse

La pauvreté de masse est à la fois un aboutissement de l’augmentation du chômage que de celle de la libéralisation du marché du travail qui a précarisé une partie du salariat. « En France et en Allemagne, la difficulté à réformer s’accompagne d’une dégradation persistante de la situation des seniors sur le marché du travail »
. Ceci montre la difficulté de certaines catégories vulnérables à s’adapter à la libéralisation. Ceci peut paraître paradoxal pour la France, puisque le taux de chômage des seniors n’y est pas élevé. On voit donc bien que, même la où les chiffres font penser qu’il y a une grande différence entre la France et l’Allemagne, on peut retrouver des convergences. 


Le nombre de travailleurs précaires, « working poor », est en forte augmentation dans les deux pays mais cette tendance est beaucoup plus importante en Allemagne qu’en France. La part des travailleurs précaires s’élève à 40% en Allemagne
, alors qu’elle n’est que de 16,6% en France
. Par contre, la pauvreté des chercheurs d’emplois est plus importante en France qu’en Allemagne car la part des RMI-ste parmi ceux-ci est très élevée et ne cesse de croître (avec un accroissement de 20% rien qu’en 1993
). L’Allemagne a donc affaire à une précarité plus importante en terme de nombre d’individus et la France doit faire face à une précarité plus importante en terme de ressources par individu parmi une catégorie de pauvres très défavorisés. Dans l’ensemble donc, l’équilibre entre politique libérale en faveur de l’emploi et lutte contre la pauvreté si situe plus du côté de la politique libérale, la lutte contre la pauvreté étant marginalisée. 

2.3. Sans croissance, combinaison avec la politique économique et politique active adéquate, ce modèle ne peut pas fonctionner


Un des facteurs qui expliquent la faible efficacité des réformes et l’accroissement de la pauvreté est le fait que les autres éléments nécessaires pour que ces réformes marchent étaient absents ou insuffisants. Selon Barbier, l’Europe entière souffre d’un manque de coordination entre politiques de l’emploi et politiques macro-économiques
. Ceci concerne également la France et l’Allemagne où ces politiques sont découplées, alors que la politique de l’emploi devrait être au cœur de la politique macro-économique. Or ceci est à l’origine du fait que ces pays peinent à retrouver le chemin de la croissance économique. Ces réformes du marché du travail seraient sans doute plus efficaces si ces pays étaient en pleine expansion. L’Allemagne a beaucoup plus de difficultés à ce niveau là car sa croissance est bien plus faible (pour de nombreuses raisons comme le fait qu’elle subit une crise démographique, qu’elle n’arrive plus a assumé le rôle de locomotive européenne, qu’elle a atteint la taille critique et qu’elle doit se réformer structurellement pour continuer à progresser etc.).


La politique active de l’emploi doit également accompagner logiquement une politique d’assouplissement de marché du travail pour aboutir au résultat escompté. Cette politique a des points communs : elle comporte des programmes spéciaux, des aides d’intégration et des instruments d’incitation. Malheureusement, un autre point commun dans le domaine des politiques actives de l’emploi entre ces deux pays est le manque d’efficacité. Certes, le Ministère français du Travail se félicite de la réussite de programmes comme TRACE ou ACCRE qui ont permis de créer respectivement 320 000 et 45 000 emplois
 mais l’on s’aperçoit bien qu’ils ne permettent pas de compenser les licenciements.


Une divergence majeure différencie la politique active de l’emploi française de celle de l’Allemagne. En Allemagne, on alloue beaucoup plus d’argent aux programmes de requalification des travailleurs, alors qu’en France on aide plutôt le travailleur à trouver directement un emploi. Le système allemand peut sembler plus attractif car il investit dans le capital humain et donc à plus long terme mais il s’avère beaucoup moins efficace et plus coûteux. 


Les convergences entre les deux modèles sont donc très nombreuses. Les deux pays ont été touchés par le consensus néo-libéral même si la France l’a été dans une moindre mesure. Les divergences ne sont pas inexistantes cependant : l’originalité du système français se fonde sur l’exonération des cotisations patronales pour les revenus les plus faibles et la réduction du temps de travail, deux éléments absents de la politique de l’emploi allemande.


Les deux modèles rencontrent le même genre de problèmes : leur efficacité est limitée, elles n’arrivent pas à contenir la pauvreté massifiée, elles n’arrivent pas à rassembler les facteurs qui doivent accompagner la libéralisation pour qu’elle soit efficace. Dans les détails, les difficultés sont différentes mais au niveau global, elles se ressemblent beaucoup. C’est pourquoi il semblerait que l’Allemagne et la France sont plutôt des sœurs que des cousines éloignées.
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